 CONSTITUANTE
         COMMISSION 6
Synthèse de la séance du 27 septembre 2003

La Commission 6 a tenu une séance le 27 septembre 2003 de 8h00 à 12h30, à l’Institut agricole de Grangeneuve.

A cette occasion, la commission a réexaminé les dispositions de l’avant-projet dont elle est chargée, à la lumière notamment des remarques contenues dans le rapport de synthèse établi suite à la procédure de consultation.

Outre des modifications rédactionnelles, la Commission a notamment décidé ce qui suit:

Suppression de l’art. 94bis, remplacé par l’art. 137 (let c) nouveau: Titre: "Respect du droit supérieur:" - "Les autorités des juridictions civile, pénale et administrative n'appliquent pas les dispositions contraires au droit supérieur."
Art. 135 al. 2: "La loi peut prévoir des modes de résolution extrajudiciaire des litiges".
Art. 136 al. 2: "[…] Ils peuvent être révoqués par l'autorité d'élection dans les seuls cas prévus par la loi."
Maintien d’une liste des juridictions à l’art. 138, dans laquelle les préfets sont ajoutés à l’al. 2. L’art. 138 al. 3 devient: "La juridiction administrative est exercée par le Tribunal cantonal". L’art. 139 al. 2 devient: "Il juge en dernière instance cantonale les contestations administratives que la loi ne place pas dans la compétence définitive d'une autre autorité." Art. 139 al. 3 nouveau: "La présidente ou le président du Tribunal cantonal est élu par le Grand Conseil pour une année. Elle ou il n'est pas immédiatement rééligible."

Maintien de l’art. 140 tel qu’il figure dans l’avant-projet.

Maintien d’une liste de membres à l’art. 141, mais avec l’ajout de deux autres membres (let h) et l’al. 2 suivant: "Les membres du Conseil de la magistrature sont élus par le Grand Conseil. Les sept premiers membres sont proposés par l'autorité ou le groupe de personnes dont ils font partie. Les deux autres sont proposés par le Conseil de la magistrature."
Maintien des articles 142 et 143 tels que figurant dans l’avant-projet. 
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